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LISTE ANALYT!QUE DES DIVERS TRAVAUX DE RECHERCHE OU PRcGBAMt\1ES' D1Aê'rtbN 
·:>·l ÏŒtÀTIFS 'Aux· 'FIWBLEMES Q.UE POsENT LH:S MG;sTJRi!!S DÎSCRIMINATèiRES 'ET 

. ;. 
.. · LES MnWRI'l'EiJ, ET DO~!:· L'E.XliiCUTIO~ EST ii:NT,REPRIS.& OU ENVISAGE't!} ·: ...•. · 

....... ~,; . •\ P,C..R DES.,ORGANES ET ORG.llNISM!ES DES NATIONS UNlillS 
•, ' . ET .DES INSTITUTIONS SPECIP.LIS1<1ES ' . 

'' •' 

Conforzaém:mt à la résolution 443 (XIV) du Conseil, le Sacr~taire. gén~~l:-1~~ 
eOilliD.unique à la Sous-Commission de la lutta contre laa mesures ·.d:tsorimir..at-oireS"• 

'. ' .. . . ~-· .. · .. " . "' .... :· ·: .. '" ' ·~- ,,._.,. 

et de ·la!;.protec:t;ion. des. minorités la présent(;! .liste analytj,gue dea trava:ux. 

de rechercha ,ou, progr~a d'action rel.at.!fa aux probl®las que. posant les· ·::1: :: 

. mesur~ia d:tac.rim,ina1io1res $t :les minor1t~a .f· et Q.ont l' ex~ution a été entre.:pr:!se 

ou ~nv!aagé.e plU" ·des organes et .or-ganiSJ;lleS· des Nations. Uni&et ~t da.a· 1n.at1tutio~ 

spécialisée a. ... 

· ' '· > · ;'RO,_~~nt·;,lJ.l,B iJ1l6;B!ft:a g!;!sC;'t";ipilJBtfl1re.a· ~t 5 laa minorités·: 

.oRGANES·DIDS NAT,IONS~lJlllJES .. . . .. ·. ···., .. - . :·' ~ 

•• 7 ••··• 

.. , Le~t programmee .. ' d '-a.etton: ,r:pJa:Hf:!3 ~qx· t>r9l;ll~~~' ,qll6 .poeGnt las mil)ori~.s 1 

dont l 1Asse.mblée. général,$ a entrepr'i&: ou ~.p.yiB!l&ïl;r:lfe~ée:utiop sont expoeés-.(].ans 

las·: d0ouxœnte E/CN.-4/Sub...'Ç./51 :P~eas l-5;. E,f.r:;t4,4/Bl)b.,2/83; 'E/qN~4/Sub.• 2/12.8 

pa.ges 1-6. et E/CN.4/Sub.2/l4?:.- ;première ~t~e •. 

2. Conseil da sécurité 

Lee progra.m:rooa d'action' r~latifa a'UX problèmes que: posent las masures 

dieeriminatoirea et lee minorités 1 dont le Conseil da sécurité a entrepris ou 

• . e.nv·tsage lfexécution sont. exposés dal).a lee doeun:sn'te E/CN.4/Sub,2/5, page.~ et 

.E/CNiJ.4./Sub~2/86.. ··· · ··· ,:• .. '. 

i. '. 

' . !? ; êonse :ii ···. 
.• 1, ,. :. ... 

. · ,;, .: .... .'. ~·' 
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3. C~naeil économique et social 

Les progra.n:rmes d'action relatifs aux problèmes que posent les maures 

discriminatoires et las minorités, dont le Conseil éoonomtque et social a entre~ 

prie ou envisage 1 1e:x:écut1on, sont exposée dans les doeUDk3nts E/ON.4/Sub.2/51 

pasa 6; E/CN.4/Sub.2/84; E/CN.4/Sub.2/l28, deuxième partie 1 pages 6-7 et 

E/CN.4/Sub.2/l45, deuxième partie. 

4. Conseil de tut$1~ 

Lee pr.os.r~s d 1action relatifs au:x: problèmes que posent lee mesur$8 

d1scrilll1na.toires et les minorités 1 dont le Conseil de tutèlle a entrepris ou 

envisage l'exécution, sont exposée dans les dvvn~nts E/CNQ4/Sub.2/51 pagea 6-7; 
E/CN.4/Sub.2/81; E/CN.4/Sub.2/l28, troisième part1e 1 pagea 7-10 et E/CN.4/Sub.2/145, 

. _" t1"?if!4i~me partie. · 
5. Commission d3e drotts de l'homme -. --. ............. -----...........-.-.-- .... 

Lse programnee d'action relatifs aux problèmes que posent lee mesures 

discriminatoires et lee minorités, dont la Commission des droite de l'homme a . 

entrepris ou e'.1.Visage 1 1exéout1cn, sont exposés dana les doo~nte E/ON.4/Sub.,2/51 

pages 8-9; E/C~,4/Sub.2/5, pages 9-12; E/CN.4/Sub.2/l31 et E/CN.4/Sub.2/143. 

6. Comm1ss1o;.~.~~ ... .!3 .. Hll!I!ope ~ales 
La.lùtte contre lee mesures discriminatoires et' la protection des ~inoritée 

relèvent de la compétence de la Comm1ee1on.das que~tions sociales qui en traite 

certaine e.apects dana eon programxœ de t:7ava1l en matière de m1grat1one 1 de 

logement, de sc::r.v1cea sociaux at de dé:::·u1se sor,fale 1 dans ~a ~B~'!I'e où il est 

essentiel d'a:?b··.rar de.ns toue ces èoma~:.:..~a ltogalitét'..3·t:.·a!tement quelles que 

a o:!_ent l1:t rac15; la c~c· r;.ranct; _, etc" .. .. ou;' ·, cet3~:} quEH:r~ :i: 0n {!!.::::Arale 1 on peut 

(;Lee ''i:.•oh .F-:. .. emicr e · sont en voie 

195).' •1 ' 

B~5 ~ ~t ,_, ; ', ~c. . .;;·;~ ,;,. ' ·u·~.: ·c.~ .. ,;·x·~ deL 'lligi.·" :u.iie en ·;;ant qu r étrangers. 

B-6 : Recueil dea inet:c'u:.:ranta intel-nationaux relatifs a~ statut dee étrangers. 

Servioae eociagx 

C-1 : Traitement égal entre enfants lég1t1lllea et 1llégit;1lllee. 

/7. Commission ••• 
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La maJeure partie des travaux ·de recherche et des prograi!llll.ae d'action de la 

Commission de la .condi·bion 'de la fel'lllœ a trait à l'élimination dea mesuree 

discriminatoires for.·.<lé~s s.œ le aE':Ks. Cee travaux et programmas sont exposés 

dana lee rapporte de la CCI•l.l:dsaion (E/281/Rev.l; E/615; E/1316; E/1712; 

E/1997/CoDr.2; E/220€{Co~r~2)a 

8. Secrétariat ----:'11·-----
Sur la deroande de la Soue-Comtiseion ou de se propre i':litiative, le Secrétaire 

général s'est chargé dea travaux d.;& rec;1erche énu.mérés ci*o.Aseous, pour le compte 

de la Sous-Commission de la lutte Gor.tre les mesures diSCl':l .. minatoirea et de la 

protection des minorités et d 1 c.utre a or eanes a' intéressant aux problèmes que 

posant les masures discrh~inatoires et les minorités : 

a) Diepoaitione d'un certain nombra da constitutions nationales relatives à 

la lutte con:.:r·13 las mesures discriminatoires et à la protection des 

minorités (E/C:.'i .. 4/Sub.2/4); 

b) Protection internati-:.nale des minorités sous le régime de la Société des 

des Nations (E/CN.4/Sub.2/6); · 

c) Définition at cl~eeement des minorités (E/CN.4/Sub.2/85); 

d) Suggestions concernant las études à entreprendre sur la question des 

minorités (E/CN.4/Sub .• 2/f39); 

e) Centribution que peut apportar la Convention pour la prévention et la 

répression du crimB de génocide à la lutta contre les mesuree discrimi­

natoires et à la protection des minOrités (E/CN.4/Sub.2/8o); 

f) Analyse des renseignements reçue des Gouvernemer.ts relatifs à la lutta 

contre lee mesuree discr:tm::tnctoires et à la protection des minorités 

(E/CN.4/Sub.2/132); 

g) Mémoire sur lee mesuras tendant à empêcher que des f!l'OUpes politiquee ne 

soient l'objet de mesures discriminatoires et privés des libertés 

fondamentales (E/CN~4/Sub.2/129); 

h) Mé:tnoire sur l.<:;_ condition deS' personnes nées hors mariage (E/CN.4/Sub.2/125) 

i) Mémoire sur la procédure de protection internationale des minorités en 

Haute-Silésie (1922"1937) (E/CN.4/Sub.2/126); 

/ j) Mémoire ••• 
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B. 

J) Mémoire sur les traités et instr~nta internationaux relatifs à.J.:a 

pro~ ct ion dea minorités (E/CN.4/Sùb.2/l;;); 
•" . ' 

k) Mémorandum sur le prino1pe,de la n~~~iecr!mination tel qu'il est. 

appliqué dans les conventions r~lativea au statut des réfugiée 

(E/CI'l.4/sub .2/135); .. ' . . ,. 
1) Etude sur la valeur jur:!.d1que àes enoagements an ll'Jat:tère de, _minorités 

(E/CN .4/367 et Add.l). 

CRGfŒIS.MES DES !SATIOJ:lS t1U:.GS 
. • ~ l· ' ~. . 

1. Raut-Comm1sear!: t l?01'F ),e,s r:~fw:t•8s , 

·Le Raut-èCilllil!eeaire déclare : 11A la différence d'e.utres organisations dont 
. ' . ' ' "\ 

le~· prograllliœe concernent è.eë groupee non erpéoif':tée, le Haut-CODJm:teeari~t est 
' 

exclusivement char•:sé des réfugiés visés p~r eon mandat, at ea nature particulière 
' ' ' • . i' • . \· 

ne lui permet d'entreprendre aucun programme général de cet ordre. Lroeuvre 

de protection internationale des réfugiés, confiée au Haut-Commissariat en vertu 

de eo~· tatut1 comprend toutefois là protection dae réf~giée contre lee_mesures 

discriminatoires. Je rappellerai à ce propos l'article ; de la Conv~ntion relative 

au Statut des réfugiée, aux termes duquel : 

"'!Be Etats contractante appliq'..wrvnt. los dispositions. de cette Convention 
'<. • l, 

aux r~fugiés sans dtscr:tm1nation quant à la. race, ~· relic1.on ou le pays 
. '. 

d'origine' 

"La Haut-COIDmissar:tat est chargé en vertu de 1 1 P-rt:!.ck 8 de son Statut 
1 • ,. '·.· .. ' ; _· __ ·. :. . •' - .... - •. - .:· . .' : ,\ .... _ ,. . •. 

'de poursuivre la conçlue:ton et la.ratification de conventions i.nternat:tonales 

p~ur ia· protect~.o~ da~ réf:~gié~, è.e ei1r-veiller leur application et d'y proposer 
t . • ~ • ' . 

.. • ' • J ' 

des modifications.' . . Le Haut-Cou!!n.' ~~:art~)t fEVoriec; don~ P adoption de toutes 
. . -· ·.. . . . .. ' . . .. 

. -:.e ou au+:.Ycs ay:::..nt; pO'J.l" ot.jet de p:réven:i.r les :cesures d:tacri• . ~ . . . 

m:!natoiree dent pour.rci0nt ét11lffl•:i.r lee ré;;~t't~: é.s et EO 'aff oree 1 direc:t;e~nt ou par 

l'ent1•emiee de Gea b<<.r"-'~aux r-uxili,:;.lre_s, d'évi ... e:- que les réfugiés ne fassent 

1 1 objet de :me~1.1res d~.e·;rin·:.~.~eto:!rt:a cl~.ns _1' ap:Jl:!.cetion des lois, ou dans la vie 

courante, ohaqu/3 fois qL<e cee IlleFJ~;:."":S pourraient intervenir, et notamment d~ 
. ' . . ' 

colles qui pcï.l!"' .. "a5.el;l~ let1r 0tre 8fJ;lliqmsee en raison de leur qualité de réfugiée." 

/ C. IlfSTI'l'UTI ONS 
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Le Directeur général du Bureau international du travail déclare : "Je dois 

d'abord voue renvoyer aux exposée des activités de l'Organisation internationale 

du 'Iravail en mat!ère da lutte contre les mesures discriminatoires et de protection 

dea minorités q~e le Bureau international du ~avail a déjà commurtiquéa·à 

l'Organisation des N~tiona Unies et qui fisuront dana laa docunants suivants 
. . : 

du Conseil économique et social : E/CN.4/Sub.2/l0 du 5 novembre 1947, 

E/CN.4/Sub.2/93, du 12 janvier 1950 et. li~/CN.4/Sub.2/141 du 5 novembre 1951. 

"A cea exposée on peut aJouter que la. COllll'lliSeion d'experte da l'OIT pour la 
. . . 

politique sociale dana lee territoires non métropolitains (Genève, novembre-

décembre 1951) a invité le Conseil d'administration du Bureau international du 

Travail à étudier la possibilité d'adopter eur certains aspecta de la main-d'oeuvre 

mteranto une rec0l!;II'.î8.ndation internationale et qu'à ce Pz.opoa la Commission a fait 

figurer dana son rapport les suggestions ci-:-a:prèe conce~na.rlt les poaèibilités 

d'accès da la main-d'oeuvra autochtone aux emplois qualifiée. tes mesuree complé­

mentaires Visant à permettre l'accès dea travailleurs indigènaa·à dea emplois 

qualifiée devraient comprendre : 

a) L'acceptation du principe de chances égales :po~- toutes les parties de la 

population at du pr:tnc:lpe de l'abolition de toutes barrières établies par 

la législation, les coutumes ou las conventions qui empêchent ou limitent 

l'accès d'une partie quelconQue de la population à certains travaux ou 

emplois, cee barrières étant considérées ëomma contraires à l'ordre public; 

b) L'adoption de meeuras destinées à assurer de-façon pratique l'application 

/d~ cea_principes. 

y Conformément à la résolution 443 (XIV) du Conse:il économique et social, le 
Secrétaire général a adressé par lettre des questions à l'Organisation pour 
l'alimentation et l'agr:1.culture, à l'Organisatj_on inter.nationale du Travail, 
à l'Organisation des Nations Uni.es pour l'éducation, la science et la cul ture, 
et à l'Organisation mo-cdiale de la santé. Les réponses de l'Organisation pour 
l'alimentation et l'agriculture et de l'Organisation mondiale de la santé 
figurent en annexe au présent docuJrent. L1.exposé détaillé dea travaux de 
recherches et des programmes d'action de l'u-nESCO, .dont la liate est donnée 
dans la présente section, est reproduit séparénant sous la·cota E/CN.4/Sub.2/l~ 
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da ces principes et à perJDettre une participation croissante des· ... 

travailleurs indigèr;.ee à l'aoco~lie:~l3e.n:ari.t cie .travatPC. qua~i(J_és; .~e -

m&eures pourraient comprendre no'be:rctlle:lt les. pointe. suivants· r 

i) 1<' adiJption dans 'tous· les territoires de diepoeitfoue perJDettant à 

tous laa travaillaeurs d1 accéder sur ·un pied d'égalité à l'et\setgneœnt 

technique et ·professionnel; 

· ·.11) l'octroi à t"ms les travailleurs qualifiés de possibilités. égales .. 

d 1 accès aUJC trave.UJC exigeant une que.lificatirm dans toutes les ; · 

nouvelles entreprises induetr!ellea ainsi que deJla les. territoires m) 

·~·xietent encore des dif:f"i.,ultée d'accès, mats où aucune·clasea 'de 

'tl-availleurs non indigènes ne s 1eet installée à·demeure; ·.•. '· 

· · ·111;) la:-- création, par éta:res 1 de.ne lee terri toiree où une classe distincte 

de travailleurs noh indigènes s'est étt>"blte· à dexre:ure·, ·âe. facilités~ . 

· ·. ·' ·parlllettant aux travaille ure indigènes d'accéder à des: empl-ois sem:t·· ; 

· ' q:ua.J.ifiés et··quali<fiée. · 

· · ···"Le Conseil· d' adlninietrati:on se. propf'lee de reprendre: l'étude de cette ·• 

rac:ainmandation lor·aqu' il exarn1nei•a: 1 1 nrdre è.U jour de la trente-ae:ptièma session 

(1954) da la Conférence 1nternat1nnale du travail. 

"J'ajouterai égaleroont. qua, sur le.. demande du Secrétaire général, le Bureau 

··internât :tonal du Travail t.curnira à là Ct-Jm111ee:1on de la condition de la felllJI'le 1 

·pour èa è'eptième session, dea renseigneliSnta sur la mise en vigueur et lee 

ccneég,uencaè générales de la Cnnven";ion (lOO) et de la ReoOillli!andation (90) 

concernant' 1 t égal! té da rémunération pour un trave il égal antre la JJJain ... d t qeuvre 

· maecuH.ne ét la· 1:iœ.1n-d'Aeuvre fét:~.:tr~ine, ddoptées en 1951 par la Conférancè, à 

sa trente-quatrièlœ session, et qr,i sont analysées au deuxième paragraphe du 

doc~nt E/CN .4/Sut.2/14l~ cotta convention entrera en Vigueur le 23 mai 1953." 

2. Orsan1aat.t2:rt dos Natione.J!n:ies E"ur l'éd:u,c;ot;T.no., la science et.~iâ 'culturé ... 
' ) -........- . 1 } .•. • • • ,. ·;J!., 

Le Directeur général de l'Ull'Et:CO a cODJl:llun1qué la lista ci-après où sont 
... 

classés les prcgre.llm:ss et act:!.vités de l'UNES'C01 a:xpo:sés de fa~on plue dêtaillée 
. 1 . 

dans le document' E/c:r.4/S~b .2/146 ~i 

/ EDUCATION . 

g/ Les. activité~:\~.nt.lSrteureé de l 1 illÙ!:SCO dàns ce d~:ne ·ont été exposées dana lee 
documents E/CN.4/Sub.2/90 1 E/CN.4/Sub.2/l2L et E/CN.4/Sub.2/l2l/Add.l. 
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~rnlieat1on da l'instruction 12rHna:tre &:etu1te et obligatoire. 

Etudes, conférences internationales et régionales, missions d'experte 

(é '}2/ R s.l.23 • 

Educatio~ de ba~. Etudes, aide aux entre~rises eaaociéea, missions 

d'experts, création et soutien d'un réseau de centree régionaux et nationaux 

de formation de personnel et è.e 'frOduction de matériel d'éducation de base 

(Réa.l.21). 

Education des travaillèura. Maintien sn activité d'un ce~tre inter~ -·---·--..:L' ___ ..,,..,.... _ _._~.--- . 
national d'éducation dea travailleurs créé en 1952 et utilisation de ce 

centre pour 1' orgenieation de stases d'études et coure d 1 été (Rée .1.22). 

b) Lutte C!!!E:_L~~S.....'E!.tJ.l!g~~~.Jfédt!~ll9l 
Recherchee aur la formation d 1 attitudes cbBZ les enfanta. Conférences _. ___ ....., __ .......,._.___________ -------....-.--..... --..... -· ............. 

d'ex:perta sur l'éducation et la santé mentale des enfante en Europe (Parie, 

décembre 1952) .• 

Etudes sur les facteurs qui influencent l'attitude des écoLiers à. 

l'égard des :paracnnae appartenant à d'autres races. (Rés.l.~51 et"l.313). 
,,~~,;,' 

gr~anisatiElL~-~~2:ts de jeunass~. Stages poUl~ l'étude des droite 

de 1 1hamna et de la compréheneion internationale (ex: Rangoon, octobre 1952) 

(Rés,. 1.34). 

Amélioration des manuels. Stages internationaux eur l'enseignezœnt de ...,.,._~ __ .. ..._ .. _,.. ... _._ 
l'histoire) de la géograph!e, des langues vivantes et d'autres matières 

pour améliorer lee :ms.nuela aoclairee en vùe de la compréhension inter­

nationale (ex: enseignement de l'histoire, Sèvres, juillet-aoGt 1951) 

(Réa.l.315·1.;16). 

Enseig~~n't relatif a.ux droite de 1 1bo2lli!le. Diverses études et publi­

cations ont été préparées en vue de l'organisation en août 1952 d'un stage 

(Woudshouten, Pays-Bas) dont on se pro~oae d'utiliser las résultats pour 

aider lea Etats membres à. procéder, dans le cadre d'un plan international 

à des expériences nationales d'eneaignem:mt des droite de l'hOlllma, et pour 

fournir de la documentation au personnel enseignant (Rés.l.33). 

~ Laa références mentionnées se rapportent aux numéros des résolutions 
du program-e de 1 'UNESCO pour 1952. · 

/c) Emploi 
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• : 1 •• 

c) Emploi des langues dans l'enseignement 

Etude des problèmes d'ordre technique, psychologique et social posés par 

l'emploi dans l'enseignement des langues vernaculaires ou d'autres langues duns 

les Etats souverains et les territoires non autonomes (Rés. 1.121). · 

SCIEN:C~ 
/.·. 

a) · Diffusi~-~on_I]~es scien":.~.:fiau~e:._,:::onceEEE-nt _la g,uesti.on raCiale 

Elaboration et diffusion d 1 une déclaration sur la race, publication d'études 

d.a:ns ies colle.c·Ùons. "La guéstion raciale devs.nt 1.9. science moderne" et "La 

· · ~ùè~tioh r~·diaie dàn's la pènsée modern~" (Rds. 3.2). 

';'itùaè·~ 'è:ri vue' dè l.'utilis'a.tion dans l.'ense1gnërhe~t des 'données' sci~ntifiques 
ainsi réunies. 

b) .~!l~u~te,~ ~u~~~es çontr~tmt::ons positiv'=!l..J!.. la .solutj,on des :groblèrnes rela.-

~~fs,à. :1Ji~té6ratior.;__socia1e des.~inor;i:~és_ .. 

Enquête dans divers Eta~~ ~~ Brésil cœnmencée en 1951. ,Enqu@~e~ ~u Brésil, 

.. au Mexique, . ~~ .:~~t~lle_S. Jran.ç_a.~ses, a.~ .Etats -Unis, -eq Y~~go~l~vi~ et dans la 

. Ré,pu't;l~R~€i, fédéral~ d' .All-emagne entrep:dses. en 1952. .L~s, .vésul tata de aes . .. . ......... ..... .).. ·'' .. ... . . 

enqufhes feront l'objet d'une synthèse (Rés. 3.22). 

c) ' ··EtùdëL_cè~t:!.I!.§:E.~.:l 'â.ss.imilati6n ~~lt_E.~eJile ~~es iroriij S::c'ànts · 

, : · ·: .Etüdes 'entrepr.:tses en 1951 sur ·1 1 assimilation cült:LU'elle de c·ertafns 

:,. groupes d'immigrants én · Austra],.ie, :·:·E;:n B~J,.g;i,que,. !lU .B;rés.il, Jm Françe et en 

O!sral:H. Ces· ·études feront 1 '·objet d'une. synthè-se. (Rés. '3. 23 h - .. · 

d) Etudes de tensions socLües inteJ.·nes 
" -.--. -·~~--·-.·-·--··-.. - -;---·-~- ---· ... -~--~·-

.... ·' Etude's, d' acéord èt èn colÙ.boration avec un Etat Membre ayant accédé récem-

. '} 

merit.· 'il ;~1' i'ndép~ndo.nce, de à. méthodes employées pour réduire' les tensions sociales 

internes (Rés. ··3.25) :· 
.... 

CULTURE 

â.) Etudës ·'sur·:::.~ -a:;oi t ·des minorités à préserver ieur .ôrigiriali té culturelle 

et s~ Îeur droit à parti~ipE=r à la )vie culturelle, nat'i~nale et' internaùonale 

(Rés. 4.'52). 
. 1 · .. _,. ,_. 

b) . ·E·tudê :dea babi tudes nientàÏes de éerta.ines populàtions par 1 1 examen de leurs 

langues ·16ëâles (Rés. 4~53).-
'? .. 
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Le D'erecteur général de l'OMS déclare : "Le programme de l'OMS ne porte 

pas directement sur les problèmes que posent les mesures discriminatoires 

et la protection des minorités; je pense donc qu 1 aucun des t:ravau:x. de recher­

che ou progra~mes d'action de notre Organisation ne pourrait figurer à juste 

titre dans une liste analJ~ique de travaux comme celle que propose le Gouver­

nement de la Suède, Par contre, toutes les activités de l'OMS, y compris 

les activités conjointes de l'Organisation et des gouvernements, se pour­

suivent dana un esprit de non·,..discrim1rlation. Elles ont pour objet, confor­

mément au Préambule de la Constitution, d'aider tous les peuples sans dis­

tinction de race, de religion, de conviction politique, de condition écono­

mique ou sociale. Etant donné qu'un grand nombre de ces programmes ont pour 

objet d'aider les personnes dont la situation économique est particulièrement 

défavorable, on peut dire qu'ils tendent à la protection des groupes qui 

pourraient être socialement désavantagés. 

"Les principes sur lesquels reposent les programmes de l'OMS sont 

exposés dana les deux premiers paragraphes du document communiqué à la 

Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la 

protection des minorités lors de sa troisième session IE/CN.4/Sub.2/87). 

Vous jugerez peut-être opportun de les rappeler dans le document qui sera 

préparé pour la cinquième session de la. Sous-Commission.n 

B. Orsa.nisation pour l'aliment~~?n et __ ~'agri~ulture 

Le Directeur général de l'Organisation pour l'alimentation et l'agri­

culture déclare : "Aucun des points du progra..."llllle de 1 'Organisation pour 

l'alimentation et l'agriculture n'a trait aux mesures discriminatoires ou 

aux problèmes des minorités. Toutefois, certaines de nos activités ont pour 

objet d'aider les groupes défa\·orisés du point de vue économique. Ainsi, 

nous avons fait figurer à notre programme de travail pour 1952 et 1953 
l'organisation d'une conférence sur la vie rurale en Europe et nous élabo­

rons des plans pour la convocation dans le Proche-Orient d'une réunion 

technique consacrée aux coopératives, qui aura l~eu avec la collaboration 

/de la Ligue 
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de la Ligue des Etats arabes. Nous étudions également, de concert avec 

certains gouvernements européens, les problèmes des cultivateurs montagnards. . . . . . . 

Toutefois, .:~s tous ces cas et dans d'autrès.que nou~ pourriohs citer, 
nous insistons sur la valeur pratique que présèntent.les connaissances 

. ... .'' .. ···.- "' ··. ·. '. 

, •. ,,., , tëcnniques · a.gricolès pour la; solution· èi'es~problèmes des gi-oupes intéressés 1 ., ' ~· . . . . :· ( 

''plùt8t qlie . sur la prévention des mesures ''d.iscriminatoires. Je ne crois donc 
• ' : , · .. ·.1 .. ·' 

'paif q'Ue ·dés questions de cet ordre doivent figu.rer dans votre liste et il 
1' '; .. • ;• 

· .;·, paratt' préférable de n'y mentionner aucune contribution de la FAo:" 
. ' , : ,·"'! ·: ~-... ~ ' .. 

'• ':.. n -;:.,. 




